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L’O.N.U. responsable
de la paix

par Pierre STIBBE

PRES Ferhat Hached, Lemaigre-
Dubreuil, Ben M'Hidi, Audin, 
Thuveny, Ould Aoudia, Um Nyob�, 

Moumi�, Poppie et tant d'autres moins 
connus, Patrice Lumumba, Okito et M'Polo 
sont tomb�s sous les coups du colonialisme. 
Mais cette fois-ci, il n'est pas possible de 
camoufler en acte individuel un crime voulu, 
organis�, perp�tr� par un clan ob�issant � de 
puissants int�r�ts. Il n'est pas difficile de 
remonter la cha�ne des responsabilit�s tant 
celles-ci sont �clatantes Personne, pas plus � 
Bruxelles ou � Washington qu'au Caire ou � 
Moscou, n’a cru un seul instant � la version 
Tschomb�. Depuis l'affaire Audin, le coup de 
l'�vasion est trop connu. A vrai dire, 
Lumumba �tait condamn� � partir du moment 
o� il avait �t� livr� � Tschomb� et � � 1'�tran-
ge rassemblement d'aventuriers, de policiers, 
de financiers � qui, selon le t�moignage de 
Marcel Niedergang (1) lui sert d’�tat-major. 
Or qui a livr� Lumumba � Tschomb� sinon 
Kasavubu, l'homme sage, pond�r�, l'ami de 
l'abb� Fulbert Youlou, Kasavubu que 
Lumumba, l'�t� dernier, s'�tait formellement 
refus� � faire supprimer alors .que certains 
�l�ments de son entourage l'y incitaient ? 
Mais les adversaires congolais de l'ex-Premier 
Ministre ne sont pas seuls en cause. Depuis 
que Lumumba a lui-m�me, en juillet dernier, 
fait appel � l'O.N.U. pour que les Casques 
Bleus remplacent les troupes belges dont la 
pr�sence �tait g�n�ratrice d'incidents, les 
Nations Unies exercent des responsabilit�s au 
Congo. Le gouvernement Lumumba �tait le 
gouvernement l�gal jouissant de la confiance 
du Parlement, conform�ment aux dispositions 
de la loi fondamentale, v�ritable Constitution 
du Congo. L'O.N.U. ne devait pas reconna�tre 
le gouvernement Mobutu issu d'un coup de 
force militaire, ni le gouvernement Il�o qui 

n'a jamais �t� investi par le Parlement. Apr�s 
avoir admis ces premi�res violations de la 
l�galit� congolaise, les repr�sentants de 
l'O.N.U. et son secr�taire g�n�ral sont rest�s 
impassibles devant le refus oppos� � 
Lumumba de toute garantie de libre d�fense.

Pour venger Lumumba, � la col�re des Villes enti�res � 
Les �tudiants d�ferlent dans les rues de Casablanca...

(Keystone)

... tandis qu'� Paris, la police a charg� : une explosion 
de racisme et de brutalit�

(Agip)
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Il appartenait � M. Hammarsjœld de se 
pr�occuper des conditions de d�tention de 
Lumumba, d�tenu politique, de veiller � ce 
que soient respect�es les dispositions de la 
D�claration internationale des Droits de 
l'Homme. Il leur fallait notamment s'assurer 
que Lumumba pouvait �tre assist� et visit� par 
des d�fenseurs librement choisis par lui ; son 
lieu de d�tention devait �tre connu et prot�g� 
par les Casques Bleus. Aucune de ces 
mesures n'a �t� prise, et de ce chef, la 
responsabilit� du secr�taire g�n�ral de 
l'O.N.U. et de ses repr�sentants au Congo est 
directement engag�e. Celle du gouvernement 
fran�ais l'est aussi en raison de l'attitude 
adopt�e du 8 f�vrier ; alors que M. Stevenson 
et M. Zorine �taient sur le point de se mettre 
d'accord et d'exiger la lib�ration de Lumumba 
afin qu'il puisse participer � une Table Ronde 
en vue de la constitution d'un gouvernement 
unique du Congo, le repr�sentant de la 
France, au nom d'une doctrine de non-
immixtion qui trouve �videmment son point 
d'application en Alg�rie, s'est �lev� contre un 
projet de r�solution qui porterait atteinte 
aux � droits des autorit�s l�gitimes �, en 
l'esp�ce, celles de MM. Mobutu et Tschomb� 
qui ne reposent que sur la force.

L ne suffit pas de d�noncer les respon-
sabilit�s encourues par tous ceux qui ont, 
soit organis�, soit encourag� l'affreux 

massacre de Lumumba, Okito et M'Polo. Il 
faut maintenant �viter l'intensification de cette 
guerre civile congolaise d'o� peut d�couler un 
dangereux affrontement entre les deux 
courants qui parcourent aujourd'hui l'Afrique 
r�cemment promue � l'ind�pendance.

Lumumba a �t� tu� parce qu'il repr�sentait, 
non pas le communisme ou le socialisme 
africain, mais l'unit� congolaise, gage d'une 
v�ritable ind�pendance du Congo. Il s'�tait 
toujours oppos� au tribalisme r�trograde et au 
f�d�ralisme sous la banni�re duquel se 
rassemblaient les porte-parole d'aspiration 
r�gionale r�elle et ceux d'int�r�ts capitalistes 
et n�o-colonialistes. C'est parce que le 
Katanga rec�le d'immenses richesses que la 
s�cession du Katanga soutenue, sinon par le 
gouvernement, tout au moins par les milieux 
financiers belges, a rev�tu une telle impor-
tance. Pour eux, l'op�ration Katanga 
pr�sentait un double avantage : elle 
permettait, non seulement de sauvegarder 

leurs profits, mais en larguant le reste du 
Congo ainsi r�duit � la mis�re, d'en consacrer 
l'essentiel � la mise en valeur exclusive de cet 
Eldorado africain. Pour Kasavubu, au 
contraire, il s’agissait simplement de 
conserver l'autonomie de la province de 
L�opoldville o� il pensait r�gner en ma�tre et 
s'associer ensuite avec ses fr�res Baconao de 
Brazzaville o� l'abb� Fulbert Youlou 
gouverne, assist� de Delarue, alias M. 
Charles, de Vichy et de l'affaire des Fuites qui 
voyait �videmment d'un tr�s bon œil Je 
colonel Trinquier s'installer au Katanga. 
Delarue � Brazzaville, Trinquier � 
Elizabethville, Vichy et l'Alg�rie Fran�aise 
patronnant l'alliance Kasavubu-Tschomb�, 
c'�tait plus qu'un symbole : c'�tait la 
conjonction au cœur de l'Afrique de toutes les 
forces r�actionnaires tendant � s'opposer � 
l'unit� africaine. Mais d�j� les r�actions 
provoqu�es dans le monde entier par 
l'assassinat de Lumumba ont eu pour 
cons�quence l'interdiction signifi� � Trinquier 
de s'embarquer � nouveau pour le Katanga.

L n'est conforme ni � l'int�r�t des 
Africains ni � celui de la paix mondiale 
que la situation cr��e au Congo par les 

intrigues n�o-colonialistes qui se traduit d�j� 
par des combats entre forces congolaises 
appuy�es par diff�rents groupes d'Etats 
europ�ens et africains ne d�g�n�re en guerre 
de Cor�e, voire en guerre d'Espagne. La 
conduite de l’O.N.U. au Congo a r�v�l� ses 
graves imperfections. Il n'en reste pas moins 
que les petites nations et singuli�rement les 
nations africaines veulent � juste titre que 
l'O.N.U. survive � sa crise actuelle. C'est 
pourquoi elles n'ont pas soutenu les 
propositions sovi�tiques. En effet celles-ci 
tendaient au-del� de l'�viction de M. 
Hammarskjœld � faire du secr�tariat g�n�ral 
de l'O.N.U. un organisme tripartite o� l'accord 
serait fort difficile � r�aliser et risquaient donc 
d'aboutir � un affaiblissement de l'O.N.U. 
proche de son d�mant�lement. Aussi, les 
Afro-Asiatiques ont-ils d�pos� au Conseil de 
S�curit� une motion recommandant que les 
Nations Unies prennent imm�diatement des 
mesures appropri�es pour emp�cher la guerre 
civile au Congo. Ce texte pr�voit l'�vacuation 
du Congo — y compris le Katanga — par tout 
le personnel militaire belge et, d'une mani�re 
g�n�rale, par tout soldat et officier non 
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congolais ne relevant pas des Nations Unies, 
la recherche et le ch�timent des auteurs du 
meurtre de Lumumba et de ses coll�gues, la 
non-immixtion de l'arm�e congolaise dans la 
vie politique, la convocation du Parlement 
congolais.

Cette motion a �t� adopt�e dans la nuit de 
lundi � mardi au Conseil de S�curit� par 9 
voix contre 0 et deux abstentions, apr�s que la 
motion sovi�tique (condamnant M. 
Hammarskjœld) eut �t� repouss�e par 8 voix 
contre 1 et deux abstentions. On doit se 
f�liciter de ce r�sultat, car on pouvait redouter 
qu'un veto entra�n�t un renvoi devant 
l'Assembl�e g�n�rale de l'O.N.U., donc un 
nouveau retard. Il est � noter que les Etats-
Unis ont vot� le texte Afro-Asiatique 
cependant que l'Union Sovi�tique 
s'abstenait... ainsi que la France.

Mais les dispositions adopt�es seront-
elles appliqu�es s�rieusement et loyalement ? 
Cela d�pend surtout des nations occidentales 
et des nations africaines. Les Occidentaux, —
et singuli�rement la France qui, par ses liens 

�troits avec la Belgique et par l'influence 
qu'elle exerce � Brazzaville joue un r�le 
important dans l'affaire congolaise —, 
comprendront-ils qu'� soutenir trop longtemps 
Kasavubu et Tschomh�, ils risquent de mettre 
le feu � l'Afrique ? Les dirigeants africains, —
qu'ils appartiennent au groupe de Brazzaville 
ou � celui de Casablanca —, peuvent trouver 
dans le r�glement de l'affaire congolaise 
comme dans celui du conflit franco-alg�rien, 
soit une cause de nouvel affrontement, soit au 
contraire l'occasion de reprendre la marche en 
avant vers l'unit� africaine.

Il appartient � tous les anti-colonialistes 
de d�masquer impitoyablement les intrigues 
n�o-colonialistes qui se perp�tuent en Afrique 
et d'appuyer toute initiative favorable � la paix 
et � l'unit�, africaine.

Pierre STIBBE.
_____________

(1) � TEMPETE SUR LE CONGO �, par 
Marcel Niederdang, aux Editions PLON.


